
Solidarité et développement économique
Un budget ambitieux pour Paris

Paris, première ville pour les dépenses de solidarité par habitant, y 
consacre 1,5 milliard d’euros en 2006. Le logement est la grande 

priorité avec 53 millions d’euros (contre seulement 3 millions 
sous Tibéri). 
2006, c’est aussi l’année des réalisations, comme le tramway 
des Maréchaux, 18.000 m2 dédiés aux  biotechnologies à  Pa-

ris Rive gauche ou encore la piscine sur la Seine. 
Malgré la pression de l’Etat pour pousser la municipalité à la 

faute en lui supprimant 150 millions d’euros liés aux  compétences 
transférées, Bertrand Delanoë respectera son engagement de ne pas 

augmenter la fiscalité locale. Pour cela des économies ont été faites sur les dépenses de fonction-
nement (30 millions d’euros) et sur la gestion de la dette (10 millions). 

La  so l idar ité ,  pr ior ité  abso lue  de  la  mun ic ipa l i té  : 
La politique du gouvernement a conduit à une augmentation considérable des inégalités sociales 
dans notre pays : hausse annuelle de 10% du nombre de RMIstes, réduction du soutien aux chô-
meurs, difficultés croissantes de logement…

A son échelle, la Ville de Paris montre une autre voie. 
Les crédits consacrés à la solidarité (1/4 du budget municipal) augmentent de 13% en 2006, 
pour permettre notamment : 

- L’attribution d’une aide au logement aux familles monoparentales dès le 2ème enfant.
- Une accélération des travaux d’accessibilité de la voirie et des équipements publics aux 
personnes à mobilité réduite.
- Un soutien renforcé aux clubs et équipes de prévention, aux acteurs sociaux et aux associa-
tions de quartier.

Le  logement  est  au  coeur  de  la  po l i t ique  munic ipa le
En 2006, il s’agit :
- De renforcer encore l’action contre l’habitat insalubre, en portant le budget à 53 millions 
d’euros pour la seule année 2006. L’engagement de reloger d’ici à 2007 l’ensemble des fa-
milles vivant dans des logements insalubres est confirmé. 
- De poursuivre l’intense effort de construction de logement social, la municipalité finance 
chaque année 4000 nouveaux logements, soit le tiers de ce qui est  programmé pour toute l’Ile 
de France. 
- D’attribuer 2000 prêts à taux zéro pour favoriser l’accès à la propriété.

Le  déve loppement  inte l l igent  de  Par is  : 
- 10% du territoire parisien fait l’objet d’une opération d’aménagement urbain. Il s’agit de se 
préoccuper enfin de quartiers jusqu’ici délaissés, notamment sur la périphérie parisienne, en 
étroite concertation avec les communes limitrophes. 
- 180 millions d’euros sont  dédiés à la politique de la Ville, pour concentrer les moyens et cibler 
les actions sur les quartiers qui en ont le plus besoin, et  que le gouvernement a abandonnés. 
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- Les déplacements sont au cœur des enjeux : 2006 verra la mise en service du Tramway des Maré-
chaux Sud, de 9 nouvelles lignes de bus « Mobilien », pour plus de confort, de régularité et de rapi-
dité dans les transports collectifs. 
- 40 000 m² de pépinières d’entreprises pour soutenir la création d’entreprise, soit 8 fois plus que ce 
qui existait en 2001. 
- Paris est engagée dans 3 des 15 pôles de compétitivité nationaux et accroît son effort pour l’ac-
cueil des chercheurs et étudiants internationaux.  
- De nouveaux équipements publics ouvriront, pour une meilleure qualité de vie : 7 écoles, 1 col-
lège, 2 piscines (dont celle sur la Seine dans le 13ème et l’autre, également patinoire, rue Pailleron 
dans le 19ème), la rénovation du Musée d’art moderne (après le petit Palais), 850 nouvelles places 
en crèches, etc. 

Une munic ipa l i té  face  aux mauvais  coups  du  gouvernement  :
Pour la droite, la décentralisation, c’est se décharger de ses responsabilités sur les collectivités loca-
les : c’est un transfert de charges, sans transfert de moyens ! En 2006, le contribuable parisien sera 
ainsi lésé d’environ 150 millions d’euros : 
- Le RMI est désormais à la charge du département de Paris. Il pourrait manquer 60 millions d’euros 
aux sommes transférées par l’Etat  pour la seule année 2006. 
- Une prestation de compensation du handicap a été créée. Cette mesure utile a été votée… sans la 
moindre garantie de compensation concernant son financement. Son coût pour le budget de Paris de-
vrait atteindre 40 millions d’euros. 
- L’Etat doit encore 21 millions d’euros pour la couverture du Périphérique près de la porte des Lilas, 
la situation du Syndicat des Transports d’Ile-de-France est incertaine, les bailleurs sociaux accumulent 
les créances, le plan « Université du 3e millénaire » est sous-financé, etc. 

Décidément, la droite fuit ses responsabilités :
- Face à la crise du logement, aucune mesure efficace contre la vente à la découpe, ni pour contraindre 
les communes refusant de construire des logements sociaux, ni pour réquisitionner les immeubles vides. 
- Aucun plan d’envergure pour relancer l’emploi, aucune initiative si ce n’est la fragilisation du droit du 
travail.
- Pour les jeunes, une orientation prématurée vers l’apprentissage qui ne résout en rien leurs difficultés à 
trouver un emploi.
- Pour assurer la sécurité, rien d’autre que les dérapages quotidiens du Ministre de l’intérieur, un couvre 
feu inefficace et stigmatisant, mais pas de relance de la police de proximité mise en place par la gauche 
et supprimée par la droite. 
- Aucune mesure pour assurer un accès à la santé pour tous. Au contraire, c’est la mise à mal de la Sécu-
rité Sociale et du système mutualiste, à force d’économies de bouts de chandelle, sans autre vision que le 
démantèlement de la solidarité nationale.

Rejoignez le Parti socialiste pour poursuivre le changement à Paris
et préparer activement l’alternance nationale de 2007
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